
Soutien à l’animateur lyonnais 
de Radio Canut 

 

Le Syndicat national des journalistes, première organisation de la profession, tient à apporter son 
soutien à Sébastien, animateur de Radio Canut à Lyon. Celui-ci passe en procès le 24 février 
devant le tribunal judiciaire pour « refus de remettre une convention secrète de déchiffrement d'un 
moyen de cryptologie », un délit passible de trois ans de prison ferme et 270 000 euros 
d’amende. Tout cela pour ne pas avoir donné son code de session d’ordinateur - qui n’est pas 
considéré comme un moyen de chiffrement - lors de sa garde à vue en septembre dernier.


Interpellé à la veille de la mobilisation sociale du 10 septembre 2025 pour «  association de 
malfaiteurs » - manifestement dans le but d’empêcher sa participation au mouvement -, le militant 
syndical a vu ces poursuites abandonnées à l’issue de 48 heures de garde à vue.


N’ignorant pas le fait que Sebastien anime depuis sept ans une émission hebdomadaire 
d’actualité des luttes sociales et politiques sur Radio Canut, la police a toutefois profité de la 
perquisition de son domicile pour consulter et photographier les carnets de notes relatifs à cette 
émission tout en saisissant une carte SD et l’ordinateur qui sert notamment à sa préparation. 
C’est ce dernier - toujours sous scellés cinq mois après - qui est au centre de l’audience du 24 
février. La carte mémoire contenait quant à elle les rushes d’enregistrements de grévistes du 
Syndicat des travailleureuses du jeu vidéo (STJV). Après consultation, elle a été mise à la 
destruction sans aucune justification.


Face à ces atteintes évidentes aux sources journalistiques, la Fédération européenne des 
journalistes (FEJ) - dont le SNJ est membre - a déposé une alerte sur la plateforme Mapping 
Media Freedom. Elle a fait de même sur la plateforme du Conseil de l’Europe en rappelant 
l'importance du secret des sources pour demander une enquête sur les pratiques policières. 

Le SNJ s’associe à Radio Canut et au SNAM-CGT qui appellent à un rassemblement de soutien 
le 24 février à 13 heures devant le tribunal judiciaire de Lyon.


Paris, le 19 février 2026

https://www.mapmf.org/alert/34310

